Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : Guinée] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2016
	Numéro de projet et titre :
	PBF/No 92396/Programme Prioritaire d’Appui aux Initiatives de Prévention de Conflits et de Consolidation de la paix en Moyenne Guinée et en Guinée Forestière

	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	UNDP, HCDH, UNICEF, UNESCO, PAM, IOM 

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	Ministères: des Droits de l'Homme et des Libertes Publiques, de la Jeunesse et Emploi des Jeunes, de l'Administration du Territoire et de la Décentralisation, de la Sécurité et Protection civile;

OSC: WANEP, ACORD, Conscience Citoyenne, Zéro Pauvre en Afrique, Arsyf, Organisation de l'Union du Fleuve Mano (UFM), CEGUIFED, REFMAP, COFFIG, ADC (Action pour le Développement Communautaire), AMAS (Association Mains Solidaires), CECIDE, OFMa (Organisation du Fleuve Makona), Club des Amis du Monde, COC- PAix de Labé et Mamou 


	Budget total approuvé
 : 
	3 383 875 USD

	Fonds engagés
 :
	280 016 USD 
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	8,27%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	2 939 896 USD
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	87 %

	Date d’approbation du projet :
	3 Novembre 2014
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	8 mois

	Date de démarrage du projet :
	3 Novembre 2014
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	30 septembre 2016
	
	

	Résultats du projet :
	RESULTATS: Des mécanismes pérennes de prévention et résolution pacifiques des conflits sont mis en place  à travers une connaissance améliorée des causes structurelles des conflits 
Produit 1: Des études et /ou analyses sur les facteurs, causes sous-jacents et les dynamiques locales de conflits en vue du renforcement des mécanismes et actions de réponses adaptées sont réalisées.
Produit 2: Les dynamiques et initiatives locales de prévention et de résolution pacifique des conflits ainsi que des infrastructures sociales de paix sont renforcées.
Produit 3:La sécurité des populations au niveau interne et transfrontalier est assurée en tenant compte de la situation de précarité liée aux risques d’insécurité alimentaire.
Produit 4: Les réticences et/ou des violences liées à  la mise en œuvre du plan de riposte contre Ébola au niveau régional et communautaire dans les préfectures affectées par l’épidémie sont levées. 


	Domaine de priorité du Fonds
 
	Le projet repond aux resultat 3 du domaine prioritaire de la reconciliation nationale et la cohesion sociale. Il se decline comme suit: "environnement sociopolitique est inclusif et participe à favoriser l’enracinement du respect de l’État de Droit grâce aux mécanismes de prévention et de résolution des conflits appropriés au niveau local et national''


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max. par résultat)
	Résultat 1

Le projet a permis la mise en place de mécanismes de prévention et de gestion des conflits au niveau communautaire. Cependant leur fonctionnalité et leur pérennité restent à consolider.

Produit 1. 

Des progrès importants sont réalisés. Les causes structurelles des conflits dans les zones à risque sont connus à travers 3 études:  (1) l'étude sur les causes profondes des conflits en Guinée Forestière (GF), (2) l'étude des conflits dans les zones d'impact des mines industrielles et (3) l'étude sur l'impact et leçons apprises de la crise de Friguia et sur les populations de Kamsar. Les rapports de ces 3 études sont validés. Une carte inter active sur les conflits dans les zones minières en Guinée est élaborée et accessible sur www.ciscomguinee.org. 
Des ateliers préfectoraux de collecte des données sur la situation des droits de l'homme ont été organisés par le Ministère des Droits de l'Homme.Un rapport d'étape de ce processus est validé et disponible.


Résultat 2
50 infrastructures sociales de paix sont mises en place dans les communes à risque de conflit des 7 préfectures de la Guinée Forestière et les membres formés sur la prévention et gestion des conflits. 7 cadres de concertation préfectorales sont aussi renforcés. L'inventaire des pactes historiques de coexistence pacifique entre les communautés vivant en GF est finalisé et le rapport validé. Ce document est un bon outil de prévention des conflits et de consolidation de la paix.  
82 structures locales de paix et 160 points focaux en Moyenne Guinée (MG) ont été mis en place, outillés et formés sur la gestion des conflits et la culture de paix. 680 structures de protection de l'enfance en MG ont aussi été rédynamisées et/ou mises en place, formées et répondent aux violations des droits de l'enfant. Plus d'une trentaine de conflits communautaires ont été réglés en MG grace à la médiation des structures de paix. 182 clubs d'animation citoyenne et d'éducation à la paix installés.

Résultat 3
La sécurité des populations au niveau interne et transfrontalier est assurée en tenant compte de la situation de précarité liée aux risques d’insécurité alimentaire. A ce titre 220 tonnes de vivres ont été distribués à 2120 jeunes et femmes des localités concernées de la Guinée forestière. Les unités conjointes installées le long des frontières sont impliquées dans l'assistance alimentaire et ont diffusé les messages de paix et de sécurité transfrontalière.



Résultat 4
Les réticences et des violences liées à  la mise en œuvre du plan de riposte contre Ébola au niveau régional et communautaire dans les préfectures affectées par l’épidémie sont levées. Ce resultat est atteint en 2015. 850 comités de veille soutenus par le PNUD et UNICEF ont réalisé une communication efficace de proximité. L'engagement communautaire a contribué à obtenir la déclaration de fin de l'épidémie en décembre 2015.

Au titre de la restauration de la cohésion sociale, 250 ménages (108 à Lola et 142 à NZérékoré) affectés par la MVE, regroupés autour 57 microprojets communautaires, ont bénéficié des subventions pour des activités génératrices de revenus (AGR). Ces subventions ont permis, non seulement de soutenir le relèvement des familles affectés, mais d'appuyer des investissements communautaires, ce qui a contribué à rétablir la cohésion sociale (Commune de Thuo, Lola). 



	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	Le projet a permis de soutenir la stratégie nationale de riposte contre Ebola qui visait à rapprocher les personnels de lutte contre Ebola des communautés, ce qui a été fait en mettant en place des plateformes communautaires et des micro-cerclage, et ce qui a permis de limiter la propagation des rumeurs et des conflits liés à la maladie.
Par ailleurs, l'appui aux initiatives communautaires de relèvement ont permis de rapprocher les communautés déchirées par la psychose d'Ebola, particulièrement dans la préfecture de N'Zérékoré (Womey, Goueké et Soulouta).



	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	OUI. Le succès des initiatives de relèvement post Ebola en faveur des ménages et communautés affectés a permis d'obtenir le soutien du MPTF Ebola pour couvrir les préfectures de Macenta et Gueckédou.  

	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	Les retards enregistrés en 2015 en raison de l'épidemie d'Ebola ont justifié l'extension du projet jusqu'au 30 septembre 2016, au lieu de 31 janvier 2016 initialement prévu. 

	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?

(1000 lettres max.)
	Edition et vulgarisation des rapports d'études réalisées;

Suivi des infrastructures de paix installés pour s'assurer de leur fonctionnement effectif
Suivi et appui conseil aux bénéficiaires des initiatives communautaires de relèvement socio économiques soutenues par le projet. 
La réalisation par le Ministère des droits de l'homme de la seconde étape de la collecte des données dans les préfectures des régions administratives de Boké et de Mamou; l'organisation des états génraux des droits de l'homme; la formulation de la lettre de politique des droits de l'homme et d'un Plan stratégique décennal pour la promotion et la protection des droits de l’homme en Guinée. 
L'organisation de deux sessions de formation à Labé et à Mamou à l'intention des membres des trois (3) unités conjointe de restauration de la confiance et de sécurité installées le long des frontières Nord de la Guinée (Sambaïlo, Balaki et Foulamory) par la Coordination nationale de l'Union du Fleuve Mano et le REFMAP.


	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?

(1000 lettres max.)
	N/A

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	87%

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?

(1500 lettres max.)
	     


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Des mécanismes perennes de prévention et résolution pacifiques des conflits sont mis en place à travers une connaissance améliorée des causes structurellesdes conflits  
	Indicateur 1.1

% de cas de conflits reportés et résolus
	
ND

	
85%

	
ND

	
La revue conjointe du projet n'a pas encore eu lieu.

Les mécanismes de collecte et traitement des données des infrastructures de prévention et résolution pacifique des conflits ne sont pas entièrement opérationnels 



	     

	
	Indicateur 1.2

taux de réduction des affrontements entre les communautés et entre les populations et les autorités d'une part et avec les entreprises parteniares d'autre part
	
ND

	
85 %

	
ND

	
La revue conjointe du projet n'a pas encore eu lieu
Les mécanismes de collecte et traitement des données des infrastructures de prévention et résolution pacifique des conflits ne sont pas entièrement opérationnels 

	     

	Produit 1.1

Des études et /ou analyses sur les facteurs, causes sous-jacents et les dynamiques locales de conflits en vue du renforcement des mécanismes et actions de réponses adaptées sont réalisées

	Indicateur  1.1.1

Une étude réalisée: nombre d'acteurs /cibles touchées  


	
0

	
Une étude est réalisée (Fria et Guinée Forestière

	3 études réalisées (1 sur les causes profondes de conflits en GF, 1 sur les causes  de conflits dans les zones minières et 1 sur l'impact et les leçons apprises de la crise de Friguia et sur les activités socioéconomiques de Fria et Kamsar
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

La lettre de politique nationale des droits de l'homme disponible
	
Néant

	
Une lettre de politique nationale des droits de l'homme et un Plan d'action stratégique

	
0



	
Questions administratives liées à la partie nationale (attente d'une décision de la part du Gouvernement de poursuivre le processus avec le Ministère de l'Unité Nationale, après suppression du Ministère des droits de l'homme en début de l'année 2016)

	     

	Produit 1.2

Les dynamiques et initiatives locales de prévention et de résolution pacifique des conflits ainsi que des infrastructures sociales de paix sont renforcées sur la base d'un système d'information continu.
	Indicateur  1.2.1

nombre de conflits adressées et résolus pacifiquement 

nombre d'infrastructres sociales de paix appuyées 

	
ND
NA



	
85%
NA



	
non connu

132



	Les mécanismes de collecte et traitement des données des infrastructures de prévention et résolution pacifique des conflits ne sont pas entièrement opérationnels 
	     

	
	Indicateur 1.2.2

nombre de structures revues, renforcées et harmonisées 

nombre de conflits réglés par l'observatoire  

	
200
ND

	
300
ND

	
82 struct. locales de paix et 160 pts foc en MG ont été outillés sur la gestion des conflits et la culture de paix. 680 structures de protection de l'efce en MG redynamisées

182 clubs d'animation citoyenne et d'éduc paix
Observatoire non fctl


	     
	     

	Produit 1.3

     
	Indicateur 1.3.1

Indicateur 1 2 3

nombre d'utilisateurs du système informatique de gestion des conflits formés

nombre d'opérateurs de paix déployés  

 

	
25

7

	
150

60

	


	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

Indicateur 1 2 4:

nombre de clubs appuyés 
nombre d'acteurs formés et sensibilisés 



	
130

1500

	
180

3000

	
182 (130 à Conakry, 22 à Labé et 30 à Nzerekore)

6 300 (5000 pour ONG Conscience cityoenne ; 400 pour la direction nationale de l'éducation civique; 900 pour les ISP en GF). 

	
La stratégie proposée a été revue avec une décentralisation des structures de paix dans les communes les plus conflictogènes en Moyenne Guinée

	
NB : 71 femmes de l'ONG OFMA au forum de Foya (Liberia) sur le thèmes: '’La Problématique de la Consolidation de la paix et la gestion des leçons apprises  de la maladie à virus Ebola’’ 




	Résultat 2

Suite Résultat 1: 

	Indicateur 2.1

 
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1

Produit  1 3: La sécurité des populations au niveau interne et transfrontalier est assurée en tenant compte de la situation de précarité liée aux risques d’insécurité alimentaire. 

	Indicateur  2.1.1

Indicateur 1 3 1: nombre de cadres de dialogue dynamisés

nombre d'unités conjointes impliquées dans la mise en oeuvre de l'action 

	
1

ND



	
3
16

	cinq (5) comités locaux de concertation "CLC"  et (1) comité préfectoral de concertation intégré est mis en place
05 OSC identifiées pour l'action et la sensibilisation sur la consolidation de la paix dans les communes en GF

	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2

Indicateur 1 3 2:  
 # de bénéficiaires

-Quantité d’aliments distribués

	
ND
ND

	
2000
218 tonnes 

	2120 jeunes et femmes des localités concernées de la Guinée forestière.
220 tonnes de vivres ont été distribués  

	     
	     

	Produit 2.2

     
	Indicateur  2.2.1

Indicateur 1 3 3: 

Nombre d'acteurs des Unités conjointes de sécurité (autorités territoriales, FDS, OSC) formés à la sensibilité droits de l'homme



	
ND

	
200

	
0

	
Questions administratives liées à la partie nationale
Préparatifs en cours des sessions de formation à Labé et à Mamou sur les droits de l'homme

	     

	
	Indicateur  2.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

Produit 1 4:

Les réticences et/ou des violences liées à  la mise en œuvre du plan de riposte contre Ébola au niveau régional et communautaire dans les préfectures affectées par l’épidémie sont levées. 

	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

Idicateur 1 4 1: nombre de structures de communications touchées par la formation 
	
ND

	
50

	     
850

	     
	     

	Résultat 3

     
	Indicateur 3.1

Indicateur 1 4 2: nombre de relais commnautaires focntionnels 
	
71

	
307

	
12 comités sous préfectoraux de suivi et 116 comités villageois de 580 membres  

	     
	     

	
	Indicateur 3.2

Indicateur 1 4 3: 

 nombre de communautés et de préfectures touchées ayant des comités de veille fonctionnels 

	
10 préfectures 

31 communautés rurales/urbaines

	
18 préfectures

119 cmmunautés rurales/urbaines 119

	
722 comités de veille et 130 plateformes opérationnelles ont été mises en place en Basse Guinée 

	
Les structures ont été mises en place au niveau des disctricts/ quartiers 



	     

	Produit 3.1

     
	Indicateur 3.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

 
	Indicateur 4.1

     
	    
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2




	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de résultat du Fonds pour la consolidation de la paix sont les suivants :


1. Apporter un soutien au processus de mise en application des traités de paix et de dialogue politique (Priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit; (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration; (1.4) Dialogue politique; 


2. Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends (Priorité 2) : 


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Démocratie; (2.3) Gestion/ résolution des conflits; 


3. Revitaliser l’économie et générer des dividendes immédiats de la paix (Priorité 3) :


(3.1) Génération d’emplois à court terme; (3.2) Subsistance durable.


4) (Ré)-établissement des services administratifs essentiels (Priorité 4).


(4.1) Renforcement de capacité nationale en services essentiels; (4.2) Extension de l’autorité de l’état/ administration locale ; (4.3) Gouvernance de ressources de consolidation de la paix (y compris le Secrétariat PBF).
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